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1 Synthèse globale en une page recto-verso : vue d’ensemble de l’accès à l’apprentissage en fonction de l’âge du postulant (Mise à jour 2 mai 2024) 
 

Vue d’ensemble de l’accès à l’apprentissage en fonction de l’âge du postulant (Synthèse) 
 

Liste des 
possibles  

       14 ans                                                      15 ans                                               16 ans                                                                       18 ans               30 ans                        

Obligation de scolarité                    Obligation de formation  

Parcours de 
découverte des 
métiers et des 
formations 

Découverte des métiers possible à partir des classes de 5ème en collège. 
Stage d’observation en entreprise possible pour les élèves à partir de la classe de 4ème. 

Stage en entreprise de 1 à 5 jours pendant les vacances scolaires (par stage) possible pour les élèves de collège (à partir de la classe de 4ème), les 
lycéens et les étudiants (en appui du dispositif proposé par les chambres consulaires).  

 

Aide à la 
recherche de 
CFA et/ou 
d’employeur 

 Accès possible aux périodes de mise en situation en milieu professionnel 
(PMSMP) via les missions locales et la plateforme « Immersion 
Facilitée » de beta.gouv.fr  

 
Dans le cas de difficultés à trouver un employeur et/ou un CFA, formulaire à compléter dans sur le site 
[Lien direct vers le formulaire dédié] 

Parcours de 
formation en 
apprentissage 

 Entrée en CFA possible pour préparer un 
CAP ou un bac pro sous réserve d’avoir 
terminé la classe de 3ème et d’avoir 15 ans 
entre le 1er septembre et le 31 décembre 
de l’année en cours. 
Périodes de formation en milieu 
professionnel en entreprise dans le cadre 
d’une convention de stage. Formulaire à 
compléter depuis la plateforme [Lien 
direct vers le formulaire dédié] 

Signature du contrat 
d’apprentissage possible sous 
réserve d’avoir terminé la 
classe de 3ème (pour un CAP 
ou un bac pro, voire un titre à 
finalité professionnelle). 

Signature du contrat d’apprentissage possible pour un CAP ou un bac 
pro, voire un titre professionnel (si éligible au droit au retour en formation 
initiale) ou un titre à finalité professionnelle. 
Accueil possible au CFA sans avoir d’employeur dans un délai maximum 
de 3 mois (accompagnement du CFA dans les démarches de recherche 
d’entreprise) sous un statut de « stagiaire de la formation 
professionnelle ».  

Cas particuliers 
des entrées en 
apprentissage 
sans entreprise  

 
Entrée en apprentissage possible sous réserve que la demande concerne 
un élève a minima de 14 ans, sortant de collège et atteignant l’âge de 15 
avant le terme de l’année civile. Entrée conditionnée à l’accord de l’IA-

DASEN via la plateforme [Lien direct vers le formulaire dédié] 
Accompagnement du CFA dans la recherche d’une entreprise. Maintien du 
statut scolaire par le collège d’origine ou le lycée d’affectation au maximum 

jusqu’à l’âge de 16 ans. 

 
 
Dès 16 ans, le jeune peut accéder le statut de stagiaire de la formation 
professionnelle.  
Il dispose réglementairement d’un délai de 3 mois maximum pour trouver 
une entreprise tout en étant accompagné dans ses recherches par le 
CFA, dans le cadre de ses obligations réglementaires (réf. article L6231-
2 du Code du travail). 

Dès qu’une entreprise est trouvée, 
signature de la convention de stage 

Dès qu’une entreprise est 
trouvée, soit un contrat 
d’apprentissage est signé, soit 
une convention de stage est 
signée. 

 

 

https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/acces-a-l-apprentissage-campagne-2024
https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/acces-a-l-apprentissage-campagne-2024
https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/acces-a-l-apprentissage-campagne-2024
https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/acces-a-l-apprentissage-campagne-2024
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037386088
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037386088
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(Suite)       14 ans                                                       15 ans                                                 16 ans                                          18 ans                                 30 ans                        

Parcours de 
formation en 
apprentissage 
(cas particuliers 
des mineurs et 
des majeurs 
étrangers) 

 

Accès à une carte de séjour 
temporaire mention vie privée 
et familiale valant autorisation 
de travail pour les mineurs pris 
en charge par l’ASE  

Autorisation de travail 
accordée de droit aux 
mineurs pris en charge par 
l’ASE ayant conclu un contrat 
d’apprentissage ou un 
contrat de 
professionnalisation (et ce 
pendant toute sa durée, y 
compris lors du passage à la 
majorité sans changement 
des clauses du contrat).  

Délivrance d’autorisation de travail subordonnée à l’envoi d’une demande en 
ligne. Signature du contrat possible dès la réception du récépissé de première 
demande ou de demande de renouvellement. 
 
Spécificités dans le cadre de la préparation d’un master.  

Cas spécifique 
des ruptures de 
contrat 

 
Pour les apprentis en rupture 
de contrat d’apprentissage 

Formulaire à compléter sur la 
plateforme [Lien direct vers 

le formulaire dédié] 

Les apprentis en rupture de contrat d’apprentissage basculent sous le statut de 
stagiaire de la formation professionnelle.  

Ils ont 6 mois pour trouver une nouvelle entreprise tout en étant accompagné 
dans leurs recherches par le CFA, dans le cadre de ses obligations 

réglementaires  
(réf. article L6231-2 du Code du travail). 

Cas spécifique 
de l’accès à la 
prépa-
apprentissage   

 

Démarrage possible de la 
formation en CFA  
Entrée possible en prépa-
apprentissage sous réserve 
d’être inscrit dans le dispositif 
régional d’accès à 
l’apprentissage  
Formulaire à compléter 
depuis la plateforme [Lien 
direct vers le formulaire 
dédié] 

Accès à la prépa-apprentissage, en particulier 
les jeunes résidant dans les quartiers 
prioritaires de la politique de la ville (QPV) ou 
dans les zones de revitalisation rurale (ZRR), 
les jeunes ni en emploi, ni en formation et 
ayant atteint au maximum le niveau 4 
(baccalauréat) non validé, les personnes en 
situation de handicap.  
A partir de 16 ans, ils peuvent accéder au 
statut de stagiaire de la formation 
professionnelle.  

 

Autres 
alternatives 
possibles 

 Accès possible aux écoles de production, à partir de 15 ans (voire à 14 ans pour un élève ayant 15 ans avant le 
terme de l’année civile en cours). Trois écoles labellisées en région Provence-Alpes-Côte d’Azur. Pour plus de 
détails, se reporter à la fiche ressource dédiée.  

 

 

 

https://administration-etrangers-en-france.interieur.gouv.fr/
https://administration-etrangers-en-france.interieur.gouv.fr/
https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/acces-a-l-apprentissage-campagne-2024
https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/acces-a-l-apprentissage-campagne-2024
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037386088
https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/acces-a-l-apprentissage-campagne-2024
https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/acces-a-l-apprentissage-campagne-2024
https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/acces-a-l-apprentissage-campagne-2024
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/22246/download
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2 Propos liminaires 
 

Les âges plancher et plafond d’entrée en apprentissage  
 
Le public cible le plus commun : ce sont les jeunes âgés de 16 jusqu’à 29 ans révolus. 
L’accès au-delà de 29 ans est possible selon les mêmes conditions que précédemment : 

- pour la préparation d’un diplôme ou titre supérieur à celui obtenu,  

- pour les travailleurs handicapés,  

- pour les personnes ayant un projet de création ou de reprise d’entreprise, sportifs de haut niveau).  
L’accès est également possible dès l’âge de 15 ans révolus à la condition d’avoir achevé le 1er cycle de l’enseignement 
secondaire. 
 
« La notion de l’âge du postulant à l’apprentissage s’apprécie à la date de conclusion du contrat d’apprentissage. Toutefois, 
certaines catégories de personnes sont dispensées de la limite de l’âge plafond (cf. point II.B).  
 
A. Les âges minimal et maximal d’entrée en apprentissage 

Si le code du travail dispose que l’âge minimal d’entrée en apprentissage est de 16 ans au moins, les personnes entrant dans 
leur 16ème année (15 ans et un jour), si elles ont terminé leur cycle du collège (brevet obtenu ou pas), peuvent commencer à 
exécuter un contrat d’apprentissage. 
De plus, pour les postulants à l’apprentissage n’ayant pas atteint l’âge de commencer à exécuter un tel contrat (15 ans et un 
jour s’ils ont terminé le cycle du collège), ils peuvent toutefois commencer leur formation théorique dans le cadre de la 
formation initiale professionnelle, tant en CFA qu’en lycée professionnel 
 
Depuis la loi du 5 septembre 2018, et pour les contrats d’apprentissage conclus à partir du 1erjanvier 2019, l’âge plafond 
d’entrée en apprentissage est de 29 ans révolus. I l est donc possible de conclure un tel contrat jusqu’à la veille des 30 ans du 
postulant, et ce même si sa date de début d’exécution intervient postérieurement, dans un délai toutefois raisonnable, ne 
remettant pas en cause la continuité et la cohérence du parcours de formation de la personne concernée. 
Référence: article L. 6222-1 du code du travail. 
 
B. Les situations complémentaires au dépassement de l’âge plafond d’entrée en apprentissage 

Deux catégories de personnes ne peuvent pas se voir opposer un âge plafond pour conclure et commencer à exécuter un contrat 
d’apprentissage. 
Il s’agit, en premier lieu, des personnes bénéficiant d’une RQTH (reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé). 
En second lieu, les sportifs de haut niveau – c’est-à-dire inscrits sur la liste idoine du ministère de la jeunesse et des sports – 
bénéficient de la même exonération. 
Ces deux catégories de personnes peuvent également bénéficier d’un aménagement aux principes de la durée de leur contrat 
d’apprentissage (cf. point IV), voire de la quotité hebdomadaire du temps de formation pratique comme théorique (cf. point 
IV.B). Certaines situations peuvent également permettre de conclure un contrat d’apprentissage au-delà de cet âge plafond.  
Ainsi : 

-  si l’apprenti a échoué à l'obtention du diplôme ou du titre professionnel visé et conclut un nouveau contrat avec un 
autre employeur afin de se présenter de nouveau à l’examen ; dans cette hypothèse, pour les contrats conclus depuis le 
1er avril 2020, aucune limite d’âge ne s’applique ;  

- si un précédent contrat d’apprentissage a permis l’obtention du titre ou diplôme préparé, et que son titulaire souhaite 
préparer ensuite, par un nouveau contrat d’apprentissage, un titre ou diplôme d’un niveau supérieur; il pourra alors 
conclure ce nouveau contrat d’apprentissage au-delà de ses 29 ans révolus, et ce jusqu’à 35 ans au plus – soit jusqu’à 
la veille de ses 36 ans - dans un délai maximum de 12 mois après la fin du contrat d’apprentissage précédent;  

- si le contrat d’apprentissage en cours au-delà des 29 ans révolus est rompu de manière anticipée pour une cause 
indépendante de la volonté de l’apprenti ou pour son inaptitude médicale; un nouveau contrat d’apprentissage pourra 
alors être conclu dans les 12 mois suivant la date de rupture anticipée du précédent contrat dès lors que l’apprenti a 
moins de 35 ans ; 

- si le postulant de plus de 29 ans révolus a un projet de création ou de reprise d’entreprise, et que l’obtention du titre ou 
diplôme préparé en apprentissage favorise la réalisation de ce projet; il pourra alors conclure un contrat 
d’apprentissage en l’accompagnant d’une déclaration sur l’honneur relative à son projet lors de son dépôt, et 
mentionnant l’importance de disposer de la qualification visée pour réaliser ce projet, et ce sans limite d’âge.  
 
Références : Article L. 221-2 du code du sport Article L. 6222-2 du code du travail Article D. 6222-1, 3° du code du 
travail ».  

 
Extrait du Précis de l’apprentissage du Ministère du travail, de l’emploi et de l’insertion de septembre 2021 – page 26).  

https://back.ac-aix-marseille.fr/sites/ac_aix_marseille/files/2021-10/mcp---pr-cis-de-l-apprentissage-minist-re-du-travail-septembre-2021-21095.pdf
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Exemple : un apprenti(e) avait signé un premier contrat à 28 ans. Il obtient un premier niveau de diplôme à 30 ans. Il peut 
signer à 30 ans un nouveau contrat si ce contrat conduit à un niveau de diplôme supérieur. 
 
Les spécificités applicables à l’apprenti mineur 
« Outre le fait que la minorité de l’apprenti entraîne la signature indispensable (et complémentaire) de son représentant légal 
lors de la conclusion du contrat ou de ses avenants éventuels, elle lui ouvre lors de l’exécution de la relation contractuelle 
également le bénéfice des dispositions légales et réglementaires relatives au «jeune travailleur», c’est-à-dire celles qui 
s’appliquent - en supplément des dispositions de droit commun - à tous les salariés de moins de 18 ans à la date de la situation 
concernée. Ces dispositions concernent ainsi, notamment, la durée légale de formation pratique en entreprise, le temps de 
pause, les durées maximales de présence en entreprise, les heures supplémentaires, la durée du repos quotidien et 
hebdomadaire, les jours fériés, le travail de nuit, les travaux interdits et réglementés, le maniement des machines dangereuses... 
Il s’agira alors de se référer à celles-ci pour adapter l’exécution du contrat d’apprentissage et de ses périodes de formation 
pratiques et théoriques en fonction des exigences légales et réglementaires, voire conventionnelles ».  
Références : articles L. 4153-1 à 4153-9 du code du travail.  
Extrait du Précis de l’apprentissage du Ministère du travail, de l’emploi et de l’insertion de septembre 2021 – page 26).  
 
Pour des précisions sur les âges plancher et plafond d’entrée en apprentissage, consulter le Précis de l’apprentissage du 
Ministère du travail, de l’emploi et de l’insertion de septembre 2021 – pages 9 et 10 
 
 

3 NOUVEAUTÉ : J’éprouve des difficultés à faire des choix (Apprentissage ou non ? Quel CFA ? Quelle entreprise ?)  
 
 
Se reporter au guide d’aide à la décision pour le choix du CFA (accès direct ou à l’adresse suivante : https://www.ac-aix-
marseille.fr/media/33021/download).  
 
En complément, la fiche ressource "Accompagnement vers l'apprentissage", conçue initialement pour les personnels de 
l'éducation nationale (dont en CIO et en collège et lycée) pourrait être consultée pour mieux  appréhender les changements 
multiples du paysage de l'apprentissage, et rompre, si besoin avec des représentations qui pourraient être datées. A consulter 
en particulier sur ce sujet la page recto-verso de synthétise sur ce que la Loi « Pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel » a changé dans le paysage de la formation professionnelle et de l’apprentissage (Annexe 1 - page 16).  
 

 

4 NOUVEAUTE : Je suis intéressé par l’alternance mais est-il possible que j’entre en apprentissage à n’importe quel 
moment de l’année ? 

 

L'entrée en apprentissage a toujours été possible "par principe" à tout moment de l'année (comme les sorties ...), et la loi Pour 
la liberté de choisir son avenir professionnel l'a réaffirmé.  
 
Toutefois, il est évident que ces entrées sont calées par rapport à la date de démarrage des cycles de formation. Si toutes les 
certifications professionnelles ne débutent pas à l'automne (les titres professionnels par exemple peuvent débuter à tout 
moment de l'année), les dates de début des cycles de formations préparant aux diplômes de l'éducation nationale sont 
programmées en règle générale de septembre (le cas souvent des diplômes de niveau 3 et 4) à octobre - novembre (le cas 
souvent des diplômes de niveau 3).  
Le Code du travail prévoit que les entrées en apprentissage sont possibles 3 mois avant jusqu'à 3 mois après la date de début 
du cycle.  
 
Mais : 

- Un postulant à l'apprentissage ayant démarré une formation X sous statut scolaire et souhaitant poursuivre la même 
formation X sous le statut d'apprenti peut le faire à tout moment de l'année, dès l'instant où une entreprise est prête 
à lui signer un contrat d'apprentissage et/ou un CFA est prêt à l'accueillir (pour rappel, un postulant à l'apprentissage 
peut démarrer sa formation en apprentissage sans entreprise, dans un délai maximum de 3 mois et sous le statut de 
stagiaire de la formation professionnelle, et être accompagné dans ses démarches de recherche d'entreprise par le 
CFA). Ce cas illustre ce qu'il est appelé une "mixité de parcours".  

- Un postulant à l'apprentissage ayant démarré une formation X sous statut scolaire et souhaitant changer de formation 
et de statut (formation Y en apprentissage) peut également étudier les possibles avec le CFA. Dans ce cas, un 
positionnement pédagogique du candidat est réalisé par le CFA. Soit une réduction de la durée du contrat est 
proposée compte tenu du parcours du candidat, des certifications obtenues, des expériences professionnelles ...  ; 
Soit un allongement de la durée du contrat est choisi, sous réserve de l'accord de l'OPCO financeur du contrat. Dans 
les deux cas, une convention tripartite est signée, des aménagements du parcours de formation sont programmés, et 

https://back.ac-aix-marseille.fr/sites/ac_aix_marseille/files/2021-10/mcp---pr-cis-de-l-apprentissage-minist-re-du-travail-septembre-2021-21095.pdf
https://back.ac-aix-marseille.fr/sites/ac_aix_marseille/files/2021-10/mcp---pr-cis-de-l-apprentissage-minist-re-du-travail-septembre-2021-21095.pdf
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/33021/download
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/33021/download
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/33021/download
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/30230/download
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selon les termes de la convention : « Le CFA s'est assuré auprès du certificateur que cet aménagement de la durée de 
la formation est compatible avec l'inscription à l'examen final du diplôme ou titre professionnel visé".   

Les fiches ressources "Positionnement pédagogique en apprentissage" et "Conditions d'accès en apprentissage" peuvent être 
consultées pour plus de précisions. 
 

5 Je suis un élève en classe de 5ème et je souhaite découvrir le monde professionnel et économique de mon 
territoire 

 
La Circulaire de rentrée 2022 ouvrait déjà de nouvelles perspectives pour les élèves dès la classe de 5ème et tout au long du 
cycle 4 : « Cette année, des collèges volontaires proposeront de nouvelles activités de découverte des métiers à partir de la 
classe de cinquième et tout au long du cycle 4, qui pourront prendre la forme de visites d'entreprises, de mini-stages, de 
rencontres avec des professionnels de différents secteurs d'activité, et exploiter les ressources conçues par l'Office national 
d'information sur les enseignements et les professions (Onisep), les conseils régionaux et les branches professionnelles ». 
 
La note de service du 25 mars 2023 fixe désormais les modalités de mise en œuvre de la découverte des métiers pour les 
élèves des classes de 5ème, 4ème et 3ème (cycle 4) afin de leur offrir un rendez-vous régulier avec le monde professionnel figurant 
à leur emploi du temps. Ainsi, la découverte des métiers permet une pleine mise en œuvre du parcours Avenir. 
Le cadre fixé par la présente note de service s’applique uniquement à l’année scolaire 2023-2024. 
 
 

6 Je suis un collégien en classe de 4ème ou de 3ème, un lycéen, un étudiant et je souhaite profiter des vacances 
scolaires pour approfondir mon projet professionnel par des stages d’immersion en entreprise  

 
Pendant les vacances scolaires (y compris d’été), les élèves de collège (à partir de la classe de 4ème), les lycéens et les étudiants 
également peuvent conclure des conventions de découverte professionnelle en entreprise de 1 à 5 jours par stage. Ce 
dispositif est à l’initiative des chambres consulaires (CCI et CMA).  
Plus de renseignements pour les entreprises relevant des CCI / des CMA (exemple en région AURA – Contacter la CMAR PACA 
pour plus d’information). 
 
Point spécifique sur le travail pendant la saison estivale pour les mineurs 
Margaux Berbey, juriste aux Editions Tissot, pour Réso hebdo éco 
« Peut-on travailler pendant l’été si l’on est mineur ? 
Oui, tout à fait ! Même si en principe les jeunes ne peuvent pas être employés avant 16 ans, il est possible de travailler à partir 
de 14 ans pendant les vacances scolaires, à condition de respecter certaines règles. Et tout d’abord, l’autorisation du 
représentant légal du mineur. 
Ainsi, un mineur entre 14 et 16 ans peut travailler pendant les vacances scolaires si celles-ci durent au moins 2 semaines (14 
jours calendaires), et s’il bénéficie d’un repos effectif et continu pendant au moins la moitié des vacances. De plus, le travail 
confié doit être adapté à son âge : il ne peut être affecté qu’à des travaux légers qui ne portent pas atteinte à sa sécurité, à sa 
santé ou à son développement. 
Plus généralement, les jeunes de moins de 18 ans ne peuvent pas être affectés à des travaux excédant leurs forces ou qui les 
exposent à des risques pour leur santé, leur sécurité ou leur moralité. 
● Pour le temps de travail, la règle des 35 heures hebdomadaires s’applique, et, pour les moins de 16 ans, celle de 7 heures par 
jour. Cette durée journalière peut être portée jusqu’à 8 heures au-dessus de 16 ans. L’inspecteur du travail peut accorder une 
dérogation pour effectuer des heures supplémentaires, dans la limite de 5 heures par semaine (sauf pour le secteur du BTP et 
des espaces paysagers où cette autorisation n’est pas nécessaire). 
● Le travail de nuit est interdit aux mineurs, de 22h à 6h pour les jeunes de plus de 16 ans, et de 20h à 6h pour les moins de 16 
ans, sauf dérogations pour certains secteurs dont l’activité le justifie (hôtellerie, restauration, boulangerie, spectacles, etc.). 
● Le jeune salarié doit bénéficier d’un repos quotidien minimum de 14 heures consécutives s’il a moins de 16 ans ; et de 12 
heures consécutives entre 16 et 18 ans. Et d’un temps de pause d’au moins 30 minutes consécutives après 4h30 de travail. Il a 
également droit à 2 jours de repos consécutifs par semaine (48 heures), dont obligatoirement le dimanche. 
Enfin, un salarié mineur ne peut pas travailler les jours fériés, sauf dans les secteurs dont l’activité le justifie (hôtellerie, 
restauration, traiteurs, boulangerie, jardineries, spectacles, etc.). 
 
Quelle rémunération pour un job d’été ? 
Si le jeune est âgé de 18 ans ou plus, il doit être rémunéré au minimum sur la base du SMIC horaire, soit 1 747,20€ bruts pour 
35 heures par semaine depuis le 1er mai 2023 (11,52€ bruts par heure).Si le jeune est mineur, sa rémunération est minorée : 
9,22 € bruts par heure s’il est âgé de moins de 17 ans, et 10,37€ bruts par heure entre 17 et 18 ans. Ces abattements ne 
s’appliquent plus dès lors que le jeune travailleur justifie de 6 mois de pratique professionnelle dans la branche d’activité. La 
convention collective peut cependant 
prévoir des rémunérations plus favorables. 

https://www.ac-aix-marseille.fr/media/17705/download
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/24896/download
https://www.education.gouv.fr/bo/22/Hebdo26/MENE2219299C.htm
https://www.education.gouv.fr/bo/2023/Hebdo21/MENE2312737N
https://www.cci.fr/ressources/formation/orientation-professionnelle/decouverte-du-monde-professionnel/le-mini-stage-de-decouverte-professionnelle
https://www.cma-allier.fr/se-former/mini-stages-decouverte
https://www.cmar-paca.fr/
https://www.linkedin.com/in/margaux-berbey-027136151/?originalSubdomain=fr
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Au terme du contrat, il percevra une indemnité compensatrice de congés payés égale à 10 % des salaires perçus. En revanche, 
l’indemnité de fin de contrat (prime de précarité) n’est pas due lorsque le contrat s’effectue pendant les vacances scolaires ou 
universitaires (sauf si le contrat de travail ou la convention collective le prévoient). À noter : les jeunes en job d’été bénéficient 
d’une exonération d’impôt sur le revenu jusqu’à l’âge de 25 ans, dans la limite de 3 fois le montant mensuel du SMIC par an. 
 
Quelles sont les obligations de l’employeur ? 
Tout d’abord, l’embauche doit être déclarée à l’Urssaf (ou à la MSA), dans les 8 jours qui précèdent la date prévisible d’entrée 
dans l’entreprise. Si elle concerne un jeune entre 14 et 16 ans pendant les vacances scolaires, l’employeur doit obtenir une 
autorisation de l’inspecteur du travail. 
L’employeur doit ensuite établir par écrit un contrat de travail à durée déterminée (CDD), qui doit comporter toutes les 
mentions obligatoires : motif du recours, nom et qualification professionnelle de la personne remplacée en cas de 
remplacement, durée du contrat de travail, durée de la période d’essai (si celle-ci est prévue), désignation du poste de travail, 
intitulé de la convention collective applicable, montant de la rémunération, nom et adresse de la caisse de retraite 
complémentaire et de l’organisme de prévoyance. Le contrat doit être remis au salarié pour signature dans les 2 jours 
ouvrables suivant l’embauche. 
Une visite médicale d’information et de prévention doit être réalisée avant l’embauche pour les jeunes de moins de 18 ans. 
Enfin, le jeune salarié doit être inscrit sur le registre unique du personnel et se voir appliquer les règles édictées par le Code du 
travail et par la convention collective applicable à l’entreprise. » 
 

7 Je suis un élève en classe de 4ème et mon projet est d’entrer en formation professionnelle, sous statut scolaire ou 
en apprentissage  

 
La classe de 3ème prépa-métiers peut être un choix d’orientation intéressant pour moi après la classe de 4ème. Cette classe me 
permet de découvrir plusieurs métiers tout en suivant les enseignements de la classe de 3ème. Pour trouver une classe de 3ème 
prépa-métiers la plus proche de mon domicile (dans un collège ou un lycée professionnel), je peux chercher sur le site de 
l’Onisep en cliquant ici.  
Je peux toutefois à l’issue de ma classe de 3ème, poursuivre si mon projet a changé, des études générales ou technologiques.  
 

8 Je suis un élève de 14 ans mais je n’ai pas terminé ma classe de 3ème et mon projet est de poursuivre ma 
formation en apprentissage 

 

Je ne peux ni signer un contrat d’apprentissage, ni effectuer une rentrée anticipée en CFA.  
Je peux par contre profiter de la séquence d’observation et de découverte en milieu professionnel de 5 jours consécutifs ou 
fractionnés pour consolider mon projet vers l’apprentissage.  
"Depuis le 1er janvier 2019, l'article L. 4153-1 du code du travail, modifié par l'article 19 de la loi n° 2018-771 du 5 septembre 
2018 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel, autorise les élèves de moins de 14 ans, des classes de quatrième ou 
de troisième, à effectuer leur séquence d'observation dans une entreprise régie par le droit privé. Ainsi tous les élèves de classe 
de quatrième et de troisième sont soumis à la même réglementation, quel que soit leur âge, pour effectuer leur séquence 
d'observation". 
Réf : https://eduscol.education.fr/623/sequence-d-observation-en-milieu-professionnel-pour-les-eleves-de-3e 
Un modèle de convention disponible en cliquant ici.  
 
 

9 Je suis un élève de 14 ans et j’ai terminé ma classe de 3ème et mon projet est de poursuivre ma formation en 
apprentissage 

 
Je peux entrer en CFA avant la date anniversaire de mes 15 ans, sous réserve d’avoir terminé ma classe de 3ème et d’avoir 15 
ans entre le 1er septembre et le 31 décembre de l’année en cours. 
Une convention entre le CFA d’accueil, l’entreprise avec laquelle je compte signer un contrat d’apprentissage dès mes 15 ans, 
et mon ou mes représentants légaux couvre mon parcours d’entrée en apprentissage.  
Cette convention encadre les alternances entre un CFA dans lequel je vais démarrer ma formation, et une entreprise dans 
laquelle je serai en stage d’application dans le cadre des alternances prévus dans mon parcours de formation professionnelle.  
Dans le cas d’un début du cycle de formation décalé en octobre, je pourrais démarrer ma période de stage en entreprise avant 
ma première alternance au CFA, à la triple condition suivante :  

- Le démarrage du stage ne peut se faire qu’au plus tôt après la date de rentrée officielle des élèves en septembre ;  

- Le CFA prévoit pour moi un accueil préalable afin de mieux me préparer à cette immersion en entreprise (notamment 
sur les aspects de santé et de sécurité au travail) ; 

- Un formateur ou un personnel dédié au sein du CFA suit mes premiers pas en entreprise en contactant régulièrement 
le tuteur désigné pour moi par le responsable de l’entreprise.  

https://www.onisep.fr/Ressources/Univers-Formation/Formations/Colleges/classe-de-troisieme-prepa-metiers
https://eduscol.education.fr/623/sequence-d-observation-en-milieu-professionnel-pour-les-eleves-de-3e
https://cache.media.eduscol.education.fr/file/College/32/0/annexe2_592320.pdf
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Durant cette période et jusqu’à la date anniversaire de mes 15 ans, je conserve le statut scolaire (par mon établissement 
scolaire d’origine) et je peux par conséquent bénéficier des bourses scolaires ainsi que des congés scolaires.  
 

Circulaire du 12 août 2021 : « Selon les termes du Code de l'éducation (articles L. 531-4 et L. 531-5), les bourses nationales 
bénéficient aux élèves inscrits sous statut scolaire : (…) admis sous statut scolaire en CFA avant d'atteindre l'âge de 15 ans 
leur permettant de signer un contrat d'apprentissage ; (…) 
Les élèves de moins de 15 ans accueillis en CFA sous statut scolaire en attente de signature de leur contrat d'apprentissage 
pourront bénéficier d'un droit à bourse pour la seule durée précédant leur anniversaire.  
À compter du lendemain de l'anniversaire, même en l'absence de signature du contrat d'apprentissage, ces élèves ne 
relèvent plus du statut scolaire, mais du statut de stagiaire de la formation professionnelle et de ce fait ne peuvent continuer 
à bénéficier de la bourse » - à noter : contrairement à ce qui est indiqué dans la circulaire, le statut de stagiaire de la 
formation professionnelle n’est accessible qu’à partir de 16 ans.  

 
A l’âge anniversaire de mes 15 ans, je perds le statut scolaire et je peux signer mon contrat d’apprentissage si je le souhaite 
toujours. Je peux si besoin revenir dans un parcours de formation initiale sous statut scolaire en utilisant l’annexe dédiée à cet 
usage et en la remettant à mon CFA ou le cas échéant à mon établissement scolaire d’origine.  
 
Plus de détails sur la procédure régionale et les documents supports à compléter en cliquant ici  
 
 

10 Je suis un élève de 15 ans mais je n’ai pas terminé ma classe de 3ème et mon projet est de poursuivre ma 
formation en apprentissage 

 
Je dois attendre de terminer ma classe de 3ème ou d’avoir 16 ans pour signer un contrat d’apprentissage. Je ne peux pas effectuer 
une rentrée anticipée en CFA.  
Toutefois, à la rentrée 2023, une nouvelle démarche de prévention coordonnée du décrochage scolaire, intitulée « Tous droits 
ouverts » (TDO), est mise en place à compter de la rentrée scolaire 2023 pour soutenir l’action des équipes éducatives et 
pédagogiques auprès des élèves les plus fragiles, en priorité ceux issus de lycée professionnel, et, en tant que de besoin, les élèves 
de collège et de lycée général et technologique.  

 
A noter : Le parcours Tous droits ouverts concerne les élèves à partir de 16 ans et, le cas échéant, à partir de 15 ans selon les 
modalités suivantes : avec l’accord de l’IA-Dasen pour les moins de 16 ans ; après information du Dasen pour les plus de 16 ans. 
Il s’inscrit dans la démarche du Pafi mise en place depuis 2015 en élargissant ses possibilités, notamment les partenaires 
pouvant être impliqués. 
Il est mis en œuvre à n’importe quel moment de l’année (entrées-sorties permanentes) à la demande de l’élève et de sa famille 
ou de l’établissement dans lequel le jeune est scolarisé ou de la PSAD dont il relève. 
Le Pafi-TDO ouvre l’accès à des dispositifs et/ou des modalités d’accompagnement et de formation portés par l’un des 
partenaires de la PSAD, éventuellement combinés : mission de lutte contre le décrochage scolaire (MLDS), école de la 
deuxième chance, centre de l’Épide, CFA, mission locale, Afpa (avec la promo 16.18), agence du service civique, structures 
proposant la prépa apprentissage, etc. 
Plus de détail dans la circulaire du 18 juillet 2023.  
 
 

11 Je suis un élève de 15 ans et j’ai terminé ma classe de 3ème et mon projet est de poursuivre ma formation en 
apprentissage  

 
Je peux entrer en CFA, dès lors que j’ai signé un contrat d’apprentissage.  
Toutefois, sans contrat d’apprentissage, le CFA peut m’accueillir pendant 3 mois sous le statut de stagiaire de la formation 
professionnelle. Au cours de cette période, le CFA m’aidera à trouver une entreprise pour signer mon contrat d’apprentissage. 
 
Si mon projet professionnel n’est pas clair encore, je peux faire le choix d’entrer dans un dispositif intitulé « prépa-
apprentissage » (et ce dès le mois de juillet si besoin).  

Attention : je dois absolument avoir terminé le premier cycle de l’enseignement secondaire (fin de la classe de 3ème).  
Toutefois, pour ceux qui n'auraient pas terminé leur classe de 3ème, des parcours personnalisés peuvent être proposés en 
lien avec la mission de lutte contre le décrochage scolaire (MLDS), dans le cadre du Parcours aménagés de formation initiale 
(PAFI). 
A la rentrée 2023, une nouvelle démarche de prévention coordonnée du décrochage scolaire, intitulée « Tous droits 
ouverts » (TDO), est mise en place pour soutenir l’action des équipes éducatives et pédagogiques auprès des élèves les plus 
fragiles, en priorité ceux issus de lycée professionnel, et, en tant que de besoin, les élèves de collège et de lycée général et 
technologique.  

https://www.ac-aix-marseille.fr/apprentissage-les-principales-modalites-d-acces-123140
https://www.education.gouv.fr/bo/2023/Hebdo29/MENE2315401C
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A noter : Le parcours Tous droits ouverts concerne les élèves à partir de 16 ans et, le cas échéant, à partir de 15 ans selon 
les modalités suivantes : avec l’accord de l’IA-Dasen pour les moins de 16 ans ; après information du Dasen pour les plus de 
16 ans. Il s’inscrit dans la démarche du Pafi mise en place depuis 2015 en élargissant ses possibilités, notamment les 
partenaires pouvant être impliqués. 
Il est mis en œuvre à n’importe quel moment de l’année (entrées-sorties permanentes) à la demande de l’élève et de sa 
famille ou de l’établissement dans lequel le jeune est scolarisé ou de la PSAD dont il relève. 
Le Pafi-TDO ouvre l’accès à des dispositifs et/ou des modalités d’accompagnement et de formation portés par l’un des 
partenaires de la PSAD, éventuellement combinés : mission de lutte contre le décrochage scolaire (MLDS), école de la 
deuxième chance, centre de l’Épide, CFA, mission locale, Afpa (avec la promo 16.18), agence du service civique, structures 
proposant la prépa apprentissage, etc. 
Plus de détail dans la circulaire du 18 juillet 2023.  
 

Je peux également, et si les métiers de l’industrie m’intéressent, faire le choix de poursuivre dans une école de production qui 
peut accueillir les jeunes comme moi à partir de 15 ans et sous un statut scolaire. 
Quatre écoles de production sont labellisées dans la région Provence-Alpes-Côte d’Azur :  

- La « Fask academy », école de production spécialisée en confection proposant un CAP « Couture floue » (Adresse : 35, 
boulevard Capitaine Gèze, Marseille). 

- « Je fabrique mon avenir », école de production spécialisée en chaudronnerie et en soudure, avec une section de CAP 
Réalisations Industrielles en Chaudronnerie ou Soudage (Adresse : Pôle aéronautique Jean Sarrail, Chemin des Bellons, 
13800 Istres). 

- "Je fabrique mon avenir", école de production spécialisée en chaudronnerie et en soudure, avec une section de CAP 
Réalisations Industrielles en Chaudronnerie (Adresse : 94 avenue Marcel Berre, 83500 La Seyne-sur-mer). Ouverture en 
octobre 2022. 

- « NR Sud », école de production en énergie solaire proposant un CAP électricien et un bac pro maintenance et efficacité 
énergétique (Adresse : 1 bd Charles Livon, Marseille). 

Pour en savoir plus sur les écoles de production, consulter la fiche ressource régionale (« L’essentiel sur les écoles de 
production en PACA ») ou encore le site national des écoles de production.  
 
Un point de vigilance à noter : L’accès à un titre professionnel est conditionné.  
 

Si le décret n°2016-954 du 11 juillet 2016 précise bien que le titre professionnel peut être préparé par la voie de 
l’apprentissage, en plus de la VAE et de la formation continue, l’arrêté du 11 juillet 2016 indique que pour accéder à la 
préparation par la voie de l’apprentissage d’un titre professionnel, le jeune doit justifier d’une des conditions 
suivantes : 

- Être titulaire d’un diplôme ou d’une certification professionnelle attestant d’au moins un niveau 3 de 
qualification ; 

- Être éligible au droit au retour en formation initiale au sens de l’article D. 122-3-1 du Code de l’éducation : 
être un jeune âgé de 16 à 25 ans révolus sortant du système éducatif sans diplôme ou ne possédant que le 
diplôme national du brevet ou le certificat de formation générale. 

Par contre, cela n’est pas le cas pour le titre à finalité professionnelle (de branche) qui n’est pas conditionné à la 
détention d’un diplôme de niveau 3 et n’a pas de restriction de public éligible au contrat d’apprentissage.  
A titre d’exemple le lien vers le site de France Compétences décrivant les attendus et voies d’accès du titre à finalité 
professionnelle serveur en restauration : https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/31402/#ancre5 
 
Extrait : « La formation est accessible à des personnes n’ayant pas encore d’expérience professionnelle. Le candidat doit 
être en capacité de lire et comprendre des écrits simples (fiches techniques, consignes, etc.), de rédiger des informations 
élémentaires (transmission d'informations ou liste de produits manquants par exemple), de réaliser des opérations de 
calcul et de conversion simples, de s'exprimer correctement en français (relation client) et de se faire comprendre au 
sein d'un collectif de travail ».   
Par conséquent, ce type de certification peut présenter une alternative intéressante pour des publics « ascolaires » ou 
présentant des difficultés, du fait de leur origine, à être diplômé y compris au niveau 3 en raison de la nature des 
épreuves de l’enseignement général (mineurs non accompagnés par exemple).  
Pour ce public en particulier, le parcours conduisant à cette certification ne devrait pas minimiser l’importance de la 
maîtrise des bases de la langue française et intégrer un « SAS » préalable ou des modules portant par exemple sur des 
contenus de FLE (Français langue étrangère) voire de CléA (certificat de connaissances et de compétences 
professionnelles). 
Il faut également voir le titre à finalité professionnelle comme une première étape d’un parcours de formation 
pouvant se prolonger vers un diplôme. 
 

 

https://www.education.gouv.fr/bo/2023/Hebdo29/MENE2315401C
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/22246/download
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/22246/download
https://www.ecoles-de-production.com/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032887451&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032887471&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032887471&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000029852620&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/31402/#ancre5
https://www.fle.fr/?lang=fr
https://www.certificat-clea.fr/
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12 Je suis un apprenti de 15 ans et mon contrat d’apprentissage vient d’être rompu  
 

 
Tout apprenti confronté à une rupture de contrat peut poursuivre sa formation en CFA pendant un délai maximum de 6 mois. 
Pendant cette période, le CFA, dans le cadre de ses obligations (réf. article L6231-2 du Code du travail), l’accompagne dans la 
recherche d’une nouvelle entreprise.  
Toutefois, tous les rupturants ne peuvent prétendre au statut de stagiaire de la formation professionnelle car ce statut n’est 
accessible qu’à partir de 16 ans.  
L’obligation de scolarité jusqu’à l’âge de 16 ans conduit à proposer un dispositif de sécurisation de la continuité du parcours en 
apprentissage de ces publics en leur octroyant un statut scolaire par leur établissement scolaire d’origine ou d’affectation.  
Toute la démarche à suivre via la plateforme « demarches-simplifiees.fr » (accès direct au formulaire dédié en cliquant ici).  
 
Sous la responsabilité des inspecteurs d’académie – directeurs académiques des services de l'éducation nationale (IA-DASEN), 
ces publics font l’objet d’une double inscription entre l’établissement scolaire et le CFA d’accueil. 
A cette fin, l’établissement scolaire sélectionne l’occurrence "inactive" dans "type d'inscription au niveau de la base « Siècle ».  
 
 

13 Je suis un élève de 16 ans et mon projet est de poursuivre ma formation en apprentissage  
 

Je peux signer un contrat d’apprentissage sans condition. Je peux si besoin entrer en CFA trois mois avant la signature d’un 
contrat d’apprentissage sans condition. Durant cette période, je bénéficie du statut de stagiaire de la formation 
professionnelle. 
 
Plus généralement, les jeunes de 16 ans à 18 ans ont une obligation de formation.  
Le décret n°2020-978 du 5 août 2020 définit les conditions de mise en œuvre de l'obligation de formation et les motifs 
d'exemption pour les jeunes soumis à cette obligation ainsi que le rôle des missions locales chargées de contrôler le respect de 
cette obligation de formation et celui de leurs partenaires. 
La DREETS PACA a publié en juin 2022 une cartographie qui présente les solutions de droit commun et celles mobilisables en 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur, pour les 16-18 ans soumis à l’obligation de formation, avec un socle commun 
d’information autour de : 

- l’accompagnement des jeunes ; 

- l’engagement des jeunes ; 

- la formation initiale et la formation continue des jeunes ; 

- l’insertion sociale et professionnelle des jeunes ; 

- des solutions locales pour les jeunes. 
A consulter en cliquant directement ici.  

 

 

14 Je suis un apprenti de plus de 16 ans et mon contrat d’apprentissage vient d’être rompu  
 

Le Code du travail a prévu les cas de rupture, et le maintien en formation pendant un délai de 6 mois maximum sous le statut 
de stagiaire de la formation professionnelle. Le statut de stagiaire de la formation professionnelle est garanti par la loi aux 
jeunes intégrant un CFA en rentrée anticipée dans la limite de 3 mois et aux apprentis en rupture de contrat dans la limite de 6 
mois (articles L. 622212-1, al. 1 et 2 et L. 6222-18-2 du Code du travail). 
Il est important de rappeler les obligations faites aux CFA en la matière :  

- Accompagnement actif du CFA (pendant cette période pour trouver une entreprise, tant du secteur privé que du secteur 
public (modules spécifiques de techniques de recherche d'emploi, de rédaction de CV et de lettres de motivation, de 
préparation d'entretien, de préparation à l'insertion professionnelle sur les compétences transversales attendues des 
entreprises : soft skills, savoir-être, etc. en appui de partenaires professionnels de proximité : France travail, mission 
locale, association locale d'appui à l'insertion professionnelle, etc.). 

- Sollicitation selon le cas : 
▪ de la cellule régionale d'accompagnement vers l'apprentissage (lien depuis le FIL, partie "Offres du moment") : 

(Tout postulant à l’apprentissage / Tout apprenti en rupture de contrat peut déposer sa demande en renseignant 
un formulaire en cliquant ici) ;  

▪ de l’OPCO (chargé sur le plan national d’assurer le statut de stagiaire de la formation professionnelle à ces 
personnes rencontrant les mêmes difficultés) qui peut être de bons conseils, quitte à encourager la personne à 
cibler d’autres secteurs d’activité plus en tension et d’autres diplômes … ;  

▪ de France travail qui peut disposer d’une offre de formation adaptée et financée dans le cadre du marché régional 
de formation ….. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037386088
https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/e5b4ed04-f552-4655-832a-48b9aa5593f4
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042211037/
https://www.cariforef.fr/Content/upload/dispositifs/pdf/VF_JUIN_2022_OF_Cartographie_des_solutions-PACA_.pdf
https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/aide-apprentissage-paca
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- Importance de proposer des stages pendant ces périodes pendant les phases d'alternance des autres apprentis, en se 
rapprochant de France travail ou d'une mission locale (via la plateforme "Immersion facilitée"). Pour rappel, la mission 
régionale de contrôle pédagogique avait proposé l'an passé aux CFA volontaires d'être inscrit dans "Immersion facilitée" 
comme prestataire (une vingtaine a répondu à cette offre). Ces stages permettent de maintenir le postulant dans une 
dynamique de formation alternée et de faciliter la recherche d'entreprises en capacité de leur proposer la signature d'un 
contrat d'apprentissage. Toute situation professionnelle peut servir de point d'appui pour la passation des épreuves 
professionnelles, celles vécues en apprentissage par les apprentis, celles vécues en stage pour les scolaires, et celles 
vécues en apprentissage et/ou en stage pour les apprentis en rupture de contrat. 

- Au-delà de ces périodes, le statut de stagiaire de la formation professionnelle devient caduc. 
D'un point de vue réglementaire, l'apprenti est tenu de se présenter à l'examen sur la base de l'existence d'un contrat 
d'apprentissage. Il pourrait se présenter à l'examen après une rupture de son contrat dans un délai de 6 mois maximum, 
et sous le statut de stagiaire de la formation professionnelle. Puisqu'il n'existe pas de conditions de temps passé en 
entreprise pour se présenter à un examen d'un diplôme de l'éducation nationale (hormis pour le BP qui demande une 
double condition, et de temps passé en CFA et d'expérience professionnelle), le candidat pourrait a priori se présenter à 
l'examen. Mais si le délai de 6 mois est dépassé au moment de passer son examen, il ne dispose plus de statut pour se 
présenter à l'examen ... Il ne s’agit donc plus, ni d’un apprenti (au sens « sous » contrat éponyme), ni d’un stagiaire de la 
formation professionnelle à l’expiration du délai réglementaire de 6 mois à compter du lendemain de la rupture 
contractuelle…  
▪ Soit le postulant poursuit sa formation sous un statut d'élève ou d'étudiant dans le cadre d'une formation initiale 

sous statut scolaire (si l'organisme propose également cette formation). Et dès qu'un contrat est signé, il bascule 
sous le statut d'apprenti dans le cadre d'une mixité de parcours. 

▪ Soit l'organisme de formation fait le choix de maintenir le postulant dans la formation, obligatoirement selon des 
conditions à définir entre eux deux et dans le cadre d’une convention signée par les deux parties concernées, et au 
mieux sans financement de la part de ce candidat partant du principe que le postulant trouvera dans tous les cas 
une entreprise ... 

▪ A défaut, si le postulant fait le choix de ne pas poursuivre sous le statut d'élève ou d'étudiant ou si l'organisme de 
formation ne propose pas d'alternative de ce type au candidat, son maintien dans l'organisme n'est plus possible. 
L'organisme encourage le candidat à reprendre contact de la mission locale la plus proche. 

- Une réflexion à avoir : si à l'issue de 3 ou de 6 mois selon le cas, le postulant n'a pas trouvé d'employeur, on peut 
légitiment penser à un défaut d'accompagnement de la part du CFA. Il apparait difficilement compréhensible que 
l'apprenti ne retrouve pas d'employeur dans un délai de 6 mois maximum. Si des éléments de contexte touchant la 
profession pouvaient contredire cette hypothèse, il faudrait tout faire pour proposer une alternative sous forme de stage. 
Et/ou à une incohérence entre l'offre proposée en terme de formation et besoins des acteurs du monde économique et 
professionnel. Pour rappel, dans l'édito du FIL d'actualités apprentissage de novembre 2023, il a été écrit qu'il était sans 
doute très utile de renouveler profondément l'offre en apprentissage en lien avec les besoins des entreprises locales, qui 
peinent aujourd'hui à se développer faute de personnels qualifiés.  

 

15 Le cas particulier de la prépa-apprentissage : les conditions d’accès au dispositif  
 

Tout savoir sur la prépa-apprentissage, dont la liste en région Provence-Alpes-Côte d’Azur en consultant la fiche ressource 
régionale.  
 
Le dispositif dénommé « prépa-apprentissage » est porté par la DGEFP qui en a fixé le cahier des charges, et animé par la caisse 
des dépôts et consignation.  
 
La prépa-apprentissage est un dispositif d’accompagnement et non une formation. En effet, il propose un parcours 
d'accompagnement devant permettre d'identifier les compétences et les connaissances du jeune, de développer ses prérequis 
relationnels et de sécuriser son entrée en contrat d'apprentissage. La durée de l’accompagnement peut varier de quelques 
jours à plusieurs mois en fonction de la situation du jeune et du projet qu’il poursuit. C’est un sas, pouvant aller de quelques 
jours à quelques mois selon les besoins du jeune, en amont du contrat d’apprentissage pour lui permettre de :  

- construire ou murir son projet professionnel, 
- acquérir les savoirs-être nécessaires à l’intégration en entreprise, 
- connaitre les fonctionnements de l’alternance et se préparer à la vie professionnelle, 
- faciliter et conclure la recherche d’un contrat d’apprentissage  

 
Le site d’accueil organise le parcours d’accompagnement conformément aux objectifs assignés dans la convention « Prépa-
apprentissage » qui passé avec la caisse des dépôts et consignations dans le cadre de l’appel à projet.  
 
Le public cible vise les jeunes de 16 à 29 ans révolus souhaitant accéder à l’apprentissage, et plus spécifiquement :  

https://www.ac-aix-marseille.fr/media/22249/download
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/22249/download
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- les jeunes résidant dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV) ou dans les zones de revitalisation 
rurale (ZRR),  

- les jeunes ni en emploi, ni en formation et ayant atteint au maximum le niveau 4 (baccalauréat) non validé,  
- les personnes en situation de handicap.  

 
Par conséquent, les jeunes âgés de moins de 16 ans ne sont pas concernés par ce dispositif (en cohérence notamment avec l’âge 
de l’instruction obligatoire). 
Les bénéficiaires de la prépa-apprentissage ne sont pas stagiaires de la formation professionnelle même s’ils perçoivent la 
rémunération et la protection sociale se rattachant à ce statut. 
Enfin, la prépa-apprentissage n’a pas vocation à accueillir des jeunes connaissant une rupture de leur contrat d’apprentissage 
(quel que soit l’âge des bénéficiaires). En effet, le dispositif de la prépa-apprentissage tire sa légitimité en amont de la signature 
d’un contrat d’apprentissage. 
 
L’âge d’entrée dans le dispositif a été abaissé à 15 ans. Or, le statut de stagiaire de la formation professionnelle n’est accessible 
qu’à partir de 16 ans.  
L’obligation de scolarité jusqu’à l’âge de 16 ans conduit à proposer un dispositif de sécurisation du parcours de ces publics en 
leur octroyant un statut scolaire par leur établissement scolaire d’origine ou d’affectation.  
 
Sous la responsabilité des inspecteurs d’académie – directeurs académiques des services de l'éducation nationale (IA-DASEN), 
ces publics font l’objet d’une double inscription entre l’établissement scolaire et la structure porteuse d’une prépa-
apprentissage.  
A cette fin, l’établissement scolaire sélectionne l’occurrence "inactive" dans "type d'inscription au niveau de la base « Siècle ».  
 
L’ensemble du dispositif est entièrement dématérialisé (via la plateforme nationale « demarches-simplifiees.fr » - lien 
hypertexte actif). 
 
 
Note importante concernant l’accès à la plateforme « Immersion facilitée » initié par beta.gouv.fr. 
« Immersion facilitée », et plus globalement, les périodes de mise en situation en milieu professionnel (PMSMP) ne sont 
accessibles qu’à partir de 16 ans (aucune dérogation n’est possible).  
 
  

16 Je suis un jeune âgé jusqu’à 29 ans révolus et je veux entrer en apprentissage 
 
Le public cible le plus commun en apprentissage concerne les jeunes âgés de 16 jusqu’à 29 ans révolus. 
A noter : La notion de l’âge du postulant à l’apprentissage s’apprécie à la date de conclusion du contrat d’apprentissage. 
Il est donc possible de conclure un tel contrat jusqu’à la veille des 30 ans du postulant, et ce même si sa date de début d’exécution intervient 
postérieurement, dans un délai toutefois raisonnable, ne remettant pas en cause la continuité et la cohérence du parcours de formation de la 
personne concernée (Référence: article L. 6222-1 du code du travail).  
 
1ère remarque : Les spécificités applicables à l’apprenti mineur 
« Outre le fait que la minorité de l’apprenti entraîne la signature indispensable (et complémentaire) de son représentant légal 
lors de la conclusion du contrat ou de ses avenants éventuels, elle lui ouvre lors de l’exécution de la relation contractuelle 
également le bénéfice des dispositions légales et réglementaires relatives au «jeune travailleur», c’est-à-dire celles qui 
s’appliquent - en supplément des dispositions de droit commun - à tous les salariés de moins de 18 ans à la date de la situation 
concernée. Ces dispositions concernent ainsi, notamment, la durée légale de formation pratique en entreprise, le temps de 
pause, les durées maximales de présence en entreprise, les heures supplémentaires, la durée du repos quotidien et 
hebdomadaire, les jours fériés, le travail de nuit, les travaux interdits et réglementés, le maniement des machines dangereuses... 
Il s’agira alors de se référer à celles-ci pour adapter l’exécution du contrat d’apprentissage et de ses périodes de formation 
pratiques et théoriques en fonction des exigences légales et réglementaires, voire conventionnelles ».  
Références: articles L. 4153-1 à 4153-9 du code du travail.  
Extrait du Précis de l’apprentissage du Ministère du travail, de l’emploi et de l’insertion de septembre 2021 – page 26).  
 

2ème remarque : Les situations complémentaires au dépassement de l’âge plafond d’entrée en apprentissage 
Deux catégories de personnes ne peuvent pas se voir opposer un âge plafond pour conclure et commencer à exécuter un 
contrat d’apprentissage. 
Il s’agit, en premier lieu, des personnes bénéficiant d’une RQTH (reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé). 
En second lieu, les sportifs de haut niveau – c’est-à-dire inscrits sur la liste idoine du ministère de la jeunesse et des sports – 
bénéficient de la même exonération. 

https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/e5b4ed04-f552-4655-832a-48b9aa5593f4
https://back.ac-aix-marseille.fr/sites/ac_aix_marseille/files/2021-10/mcp---pr-cis-de-l-apprentissage-minist-re-du-travail-septembre-2021-21095.pdf
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Ces deux catégories de personnes peuvent également bénéficier d’un aménagement aux principes de la durée de leur contrat 
d’apprentissage (cf. point IV), voire de la quotité hebdomadaire du temps de formation pratique comme théorique (cf. point 
IV.B).  
Certaines situations peuvent également permettre de conclure un contrat d’apprentissage au-delà de cet âge plafond.  
Ainsi : 

-  si l’apprenti a échoué à l'obtention du diplôme ou du titre professionnel visé et conclut un nouveau contrat avec un 
autre employeur afin de se présenter de nouveau à l’examen ; dans cette hypothèse, pour les contrats conclus depuis 
le 1er avril 2020, aucune limite d’âge ne s’applique ;  

- si un précédent contrat d’apprentissage a permis l’obtention du titre ou diplôme préparé, et que son titulaire souhaite 
préparer ensuite, par un nouveau contrat d’apprentissage, un titre ou diplôme d’un niveau supérieur; il pourra alors 
conclure ce nouveau contrat d’apprentissage au-delà de ses 29 ans révolus, et ce jusqu’à 35 ans au plus – soit jusqu’à 
la veille de ses 36 ans - dans un délai maximum de 12 mois après la fin du contrat d’apprentissage précédent;  

- si le contrat d’apprentissage en cours au-delà des 29 ans révolus est rompu de manière anticipée pour une cause 
indépendante de la volonté de l’apprenti ou pour son inaptitude médicale; un nouveau contrat d’apprentissage  
pourra alors être conclu dans les 12 mois suivant la date de rupture anticipée du précédent contrat dès lors que 
l’apprenti a moins de 35 ans ; 

- si le postulant de plus de 29 ans révolus a un projet de création ou de reprise d’entreprise, et que l’obtention du titre 
ou diplôme préparé en apprentissage favorise la réalisation de ce projet; il pourra alors conclure un contrat 
d’apprentissage en l’accompagnant d’une déclaration sur l’honneur relative à son projet lors de son dépôt, et 
mentionnant l’importance de disposer de la qualification visée pour réaliser ce projet, et ce sans limite d’âge.  

 
Références : Article L. 221-2 du code du sport Article L. 6222-2 du code du travail Article D. 6222-1, 3° du code du travail ». 
Extrait du Précis de l’apprentissage du Ministère du travail, de l’emploi et de l’insertion de septembre 2021 – page 26).  
 
 

17 Je suis diplômé et je souhaite passer un autre diplôme de l’éducation nationale en bénéficiant de dispenses 
d’épreuves  

 

Les tableaux qui suivent sont extraits du bulletin académique spécial inscriptions aux examens de la session 2022. 
➢ CAP : Arrêté du 23-6-2014 modifié par l’arrêté du 11-6-2021 
➢ BP : Arrêté du 8-8-1994 modifié par l’arrêté du 11-06-2021 
➢ BCP : Arrêté du 8-11-2012 modifié par l’arrêté du 11-06-2021 

 

Dans tous les cas, il est conseillé de se rapprocher des services des examens et concours des rectorats qui sont les seuls à même 
de statuer sur les dispenses d’épreuves.  
 
 

DISPENSES AU CAP 
 

 
           TITULAIRE DU  
                     DIPLOME 
 
 
Epreuves  
Dispensées du CAP 
 

CAP 
Education 
Nationale 

maritime ou 
agricole 

BEP 
Education 
Nationale, 

maritime ou 
agricole 

 
 
 
 

BCP 

Baccalauréat ou 
DAEU ou examen 
spécial d’entrée à 

l’université 

Diplôme ou 
titre enregistré 

au moins de 
niveau IV de 
qualification 
dans le RNCP 

Certification 
délivrée dans un 
état membre de 

l’union 
européenne* 

Français/histoire-
géo/enseignement moral et 
civique 

     * 

Mathématiques - sciences       

Langue vivante ** **     * 

Education physique et sportive       

Prévention santé environnement       
 

* Les certifications doivent être rédigées en français ou traduites par un traducteur assermenté et comprendre au moins une 
épreuve en langue française et une épreuve en langue vivante dans une langue autre que le français. Les candidats doivent justifier 
d'une qualification en langue française correspondant au niveau A 2 du cadre européen commun de référence pour les langues 
(CECRL). 
** Cette dispense ne vaut que si le diplôme dont est déjà titulaire le candidat comportait l’unité correspondante (cf. relevé de notes 
du candidat).  

 

https://back.ac-aix-marseille.fr/sites/ac_aix_marseille/files/2021-10/mcp---pr-cis-de-l-apprentissage-minist-re-du-travail-septembre-2021-21095.pdf
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DISPENSES AU BP 
TITULAIRE    DU                     
DIPLOME 

 
 
Epreuves  
Dispensée 
du BP 

BAC 
GENERAL ET 

TECHNO 
BAC PRO 

 
 
 
 

BP 

BTS 
et diplôme 
national de 

l’enseignement 
supérieur 

Brevet de 
technicien 

Diplôme des 
métiers d’arts 

et diplôme 
supérieur 

d’arts 
appliqués 

 
Certification 

délivrée dans un 
état membre de 

l’union européenne 
classée au moins au 

niveau 5 

Expression et 
connaissance du 
monde 

      
 

** 

Langue vivante       
 

** 

Mathématiques       
 

** 

Physiques-chimie  
 

* 
    

 
** 

* Cette dispense ne vaut que si la spécialité de BCP dont est déjà titulaire le candidat comportait l’unité de physique-chimie (cf. relevé 
de notes du candidat).  
** Les certifications doivent être rédigées en français ou traduites par un traducteur assermenté et comprendre au moins une 
épreuve en langue française ou bien que le candidat justifie d’une qualification en langue française du niveau B1+. 

 

DISPENSES AU BAC PRO  
 

              
TITULAIRE DU  

                DIPLOME 
 
 
 
Epreuves  
Dispensées 
du BCP 
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LANGUE VIVANTE A 

         
 

*** 

 
FRANÇAIS 

         *** 

 
HISTOIRE-GEOGRAPHIE ET 
ENSEIGNEMENT MORAL 
ET CIVIQUE 

         **** 

 
ARTS APPLIQUES ET 
CULTURES ARTISTIQUES 

         
 

*** 

 
EDUCATION PHYSIQUE ET 
SPORTIVE 

        
 
 

 

 
LANGUE VIVANTE B 

 
 

* 
 

* 
     

 
* 

**** 

 
PREVENTION-SANTE-
ENVIRONNEMENT 

          

 
MATHEMATIQUES 

          

 
ECONOMIE-GESTION 

  
 

** 
       

 
ECONOMIE-DROIT 

  
 

** 
       

 
PHYSIQUE-CHIMIE 

  
 

** 
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* Cette dispense ne vaut que pour les séries, spécialités ou diplôme comportant l’évaluation obligatoire de LV 2 ou B (cf. relevé de 
notes du candidat).  
 
** Cette dispense ne vaut que si la spécialité de BCP dont est déjà titulaire le candidat comportait l’unité correspondante (cf. relevé 
de notes du candidat). 
 
***Toute certification délivrée dans un Etat membre de l'Union européenne, de l'Espace européen ou de l'Association de libre-échange 
classé au moins au niveau 5 du cadre européen des certifications, à condition qu'elle comprenne au moins une épreuve passée en 
langue française ou bien que le candidat justifie d'une qualification en langue française relevant du niveau “ B1 + ” du cadre européen 
commun de référence pour les langues 
 
**** Toute certification délivrée dans un Etat membre de l'Union européenne, de l'Espace européen ou de l'Association de libre-
échange classé au moins au niveau 5 du cadre européen des certifications, à condition qu'elle comprenne au moins une épreuve passée 
dans une langue étrangère différente de la langue vivante validée au titre de la langue vivante A et figurant sur la liste des langues 
pouvant être choisies au titre de la langue vivante B. 

 
BÉNÉFICE DE NOTES AU BTS 
Information importante de la DGESIP concernant les règles de conservation des bénéfices de note demandés par les candidats 
qui s’appliquent à partir de la session 2023 
  

Synthèse : Le candidat (pour les redoublants de l'année dernière), ne peut conserver uniquement les notes supérieures ou égales à 
10 sur 20 obtenues à des épreuves ou sous-épreuves correspondant à des unités du diplôme. Il ne pourra donc pas demander le 
bénéfice de notes positionnées sur une épreuve « maîtresse » non unité comportant des sous-épreuves unités. 
 
Explication détaillée :  
Il s’est avéré que l’interprétation souple de la règle de conservation des bénéfices de notes qui permettait de conserver une note 
représentant une moyenne d’unités (épreuve maitresse) et qui avait cours depuis des années était non réglementaire et 
incompatible avec les nouvelles règles du rattrapage. Il est par conséquent nécessaire de revenir à la lettre du code qui autorise la 
conservation des notes uniquement sur des unités. 
 Ainsi, la règle de gestion des bénéfices de notes demandés par les candidats au moment de leur inscription évolue à partir de la 
session 2023, tout en préservant la situation des candidats qui ont pu être autorisés, antérieurement, à conserver des bénéfices de 
notes sur des épreuves non unités comportant des sous-épreuves. Selon la situation des candidats, ces règles de gestion ont un 
impact sur le choix possible des épreuves de contrôle. 
  
1.      Les candidats qui se sont inscrits pour la première fois à la session 2022 et les nouveaux inscrits à partir de la session 2023 : 
 Ces candidats ne peuvent conserver que les notes supérieures ou égales à 10 sur 20 obtenues à des épreuves ou sous-épreuves 
correspondant à des unités du diplôme. Ils ne peuvent pas demander le bénéfice de notes positionnées sur une épreuve 
« maîtresse » non unité comportant des sous-épreuves unités. 
 Cette solution est conforme à la réglementation. En effet, l’article D. 643-23 du code de l’éducation prévoit que les candidats 
ajournés, ayant présenté l'examen sous la forme globale, conservent, à leur demande et dans les conditions précisées à l'article 
D. 643-15, le bénéfice des notes obtenues lorsqu'elles sont supérieures ou égales à 10 sur 20 et présentent alors l'ensemble des 
unités non détenues. Il en va de même des candidats ayant opté pour la forme progressive en vue des sessions ultérieures. Or, 
l’article D. 643-15 dispose que l'obtention d'une note supérieure ou égale à 10 sur 20 à une épreuve de l'examen donne lieu à la 
délivrance d'une ou plusieurs unités. Les notes et unités correspondantes sont valables cinq ans à compter de leur date 
d'obtention. Les candidats qui, au terme du calcul de la moyenne conditionnant la délivrance du diplôme, échouent à l'examen et 
les candidats ayant choisi la forme progressive de l'examen dans les conditions prévues à l'article D. 643-14 qui n'obtiennent pas 
cette moyenne reçoivent une attestation reconnaissant l'acquisition des blocs de compétences correspondant aux unités 
auxquelles ils ont obtenu une note égale ou supérieure à 10 sur 20 ». 
 Exemple : 
Un candidat qui a obtenu à la session 2022, une note supérieure ou égale à 10 sur 20 à l’épreuve non unité E3 « Mathématiques - 
Sciences physiques et chimiques appliquées » ne pourra pas positionner un bénéfice sur cette épreuve E3. S’il a obtenu la note de 
14 sur la sous-épreuve E31 et 9 sur la E32, il pourra conserver la note de 14 positionnée sur E31 correspondant à l’unité U31 et il 
devra repasser E32. 
 Impact sur le choix des épreuves de contrôle : 
Le candidat bénéficiaire peut choisir des épreuves de contrôle correspondant aux épreuves pour lesquelles il a choisi le bénéfice de 
notes s’il accède au rattrapage. La note de l’épreuve de contrôle sera substituée à la note initiale si elle est plus favorable. A la 
session suivante (2024 et au-delà), le cas échéant, le candidat devra choisir à nouveau s’il souhaite conserver le bénéfice de cette 
note, sachant qu’à l’inverse, la renonciation à un bénéfice de notes est définitive. 
 2.      Les candidats qui étaient déjà inscrits à l’une des sessions 2018, 2019, 2020, 2021 : 
 2.1.         Cas des notes supérieures ou égales à 10 sur 20 obtenues avant la session 2022 : 
Les candidats peuvent conserver le bénéfice des notes positionnées sur des épreuves maîtresses (épreuves comportant des sous-
épreuves) qui ne correspondent pas à une unité du diplôme. 
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Ces candidats ont pu déjà profiter de cette mesure à la session 2022. Aussi, pour ne pas pénaliser ceux qui ont eu au moins une 
note inférieure à 10 aux sous-épreuves, ils sont autorisés à conserver les bénéfices de notes sur ces épreuves maîtresses non 
unités pour la session 2023 et jusqu’au terme des cinq années de validité des notes obtenues aux sessions antérieures. 
Exemple : 
Un candidat qui a obtenu une note supérieure ou égale à 10/20 à la session 2021 pour l’épreuve maîtresse non unité E3 
« Mathématiques - Sciences physiques et chimiques appliquées » (année N) pourra conserver le bénéfice de cette note jusqu’à la 
session 2026 incluse (N+5). Cette note est le résultat de la moyenne coefficientée des deux notes des sous-épreuves unités E31 
mathématiques et E32 physique et chimie. 
 Impact sur le choix des épreuves de contrôle :  
Le candidat bénéficiaire d’une épreuve maitresse non unité ne pourra pas choisir les épreuves de contrôle correspondant à ces 
épreuve ou sous-épreuves. En effet, la substitution, le cas échéant, de la note de rattrapage à celle bénéficiaire ne peut se faire 
faute d’unité de rattachement de l’épreuve maitresse de même que sa substitution aux notes obtenues aux sous-épreuves à cause 
de l’écrasement à l’inscription de celles-ci. 
 2.2.         Cas des notes supérieures ou égales à 10 sur 20 obtenues à compter de la session 2022 : 
Les candidats peuvent demander à en conserver le bénéfice uniquement pour les épreuves ou sous-épreuves qui correspondent à 
une unité du diplôme, de la même manière que les candidats qui se sont inscrits pour la première fois en 2022. 

 

Dès lors que les dispenses d’épreuves sont possibles, des aménagements de la durée du contrat d’apprentissage sont envisageables.  
Tableau de synthèse des réductions de parcours possibles en apprentissage compte tenu des diplômes acquis 

Sur la base d’une production originale de l’académie de Nantes de juin 2019, et complété par la région académique Provence-
Alpes-Côte d’Azur (dernière mise à jour des DEC de la région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur : 15 janvier 2022) 

Point de vigilance : ce tableau ne constitue plus une règle absolue depuis la promulgation de la Loi « Pour la liberté de choisir son 
avenir professionnel », et notamment les références aux diplômes connexes - sauf dans le cas de textes réglementaires toujours 
en vigueur (par exemple le décret du 21 mars 2019 – cf plus bas). 
Les aménagements du contrat d’apprentissage en fonction du parcours de l’apprenti relèvent de la responsabilité du CFA. Il est 
toutefois vivement conseillé de se rapprocher du certificateur (en usant par exemple des fiches conseils à disposition). Les liens 
vers les documents avec les listes des diplômes connexes peuvent constituer des repères dans les choix à opérer par le CFA. 
 

Diplôme de l’Education nationale 
obtenu  

(ou selon le cas, niveau validé) 

Nouveau diplôme de l’Education nationale visé 
Durée du contrat d’apprentissage possible  

Tout diplôme de niveau supérieur 
au baccalauréat professionnel 
(BTS, DUT, licence, DMA, …) 

- BAC PRO en 2 ans  
- BAC PRO en 1 an (Précaution : fiche conseil à renseigner et à transmettre au 

coordonnateur régional pour avis de l’inspecteur en responsabilité).  
- CAP en 1 an  

A noter : l’accès au BTS est conditionné à l’obtention du baccalauréat (cf Décret du n° 
2019-215 du 21 mars 2019 relatif aux modalités d'admission en section de techniciens 
supérieurs et modifiant le code de l'éducation – cf plus bas.  

Baccalauréat général ou 
technologique  

- BAC PRO en 2 ans 
- CAP en 1 an  

Baccalauréat professionnel 

- BAC PRO en 1 an (Précaution : fiche conseil à renseigner et à transmettre au 
coordonnateur régional pour avis de l’inspecteur en responsabilité).  

- BP en 1 an (si le diplôme est référencé dans la liste accessible en cliquant ici). Sinon, 
BP en 2 ans.  

- CAP en 1 an 

Brevet professionnel 
MC de niveau 4 

- CAP en 1 an  
- BAC PRO en 1 an (Précaution : fiche conseil à renseigner et à transmettre au 

coordonnateur régional pour avis de l’inspecteur en responsabilité).  
- Aucune inscription possible en BTS (décret du 21 mars 2019). 

Baccalauréat général (niveau 1ère ou 
niveau terminale) - Baccalauréat 
général, technologique ou 
professionnel (niveau seconde) 

- BAC PRO en 2 ans 

CAP ou BEP (en lien direct avec la 
spécialité du diplôme préparé) 
MC de niveau 3 

- CAP en 1 an (si le diplôme est référencé dans la liste accessible en cliquant ici). Sinon 
CAP en 2 ans.  

- BP en 2 ans (conditions de diplômes à vérifier dans chaque règlement d’examen).  
- MC (conditions de diplômes à vérifier dans chaque règlement d’examen). 
- BAC PRO en 2 ans (si la spécialité professionnelle est inscrite dans la liste accessible 

en cliquant ici). Sinon BAC PRO en 3 ans.  
- Aucune inscription possible en BTS (décret du 21 mars 2019).  

Sans diplôme  - Aucune inscription possible en MC, BP, BMA ou encore BTS 

https://www.ac-aix-marseille.fr/media/19487/download
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/19487/download
https://drive.google.com/file/d/1OySZMioMsBLqcxotOUyDC4J85WOWaIJU/view?usp=sharing
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/19487/download
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038257865/
https://drive.google.com/file/d/15cp16V7bfXPfnHqVaURXaSNcQYT-RjlW/view?usp=sharing
https://drive.google.com/file/d/1i-sOKx2I7pPIRrMCWYcQ6ck8JUA3zo-3/view?usp=sharing
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038257865/
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Cas particulier : Accès à un titre 
professionnel  

L’accès à un titre professionnel est conditionné 
Si le décret n°2016-954 du 11 juillet 2016 précise bien que le titre professionnel peut être 
préparé par la voie de l’apprentissage, en plus de la VAE et de la formation continue, 
l’arrêté du 11 juillet 2016 indique que pour accéder à la préparation par la voie de 
l’apprentissage d’un titre professionnel, le jeune doit justifier d’une des conditions 
suivantes : 

Etre titulaire d’un diplôme ou d’une certification professionnelle attestant d’au moins 
un niveau V de qualification ; 
Être éligible au droit au retour en formation initiale au sens de l’article D. 122-3-1 du 
Code de l’éducation : être un jeune âgé de 16 à 25 ans révolus sortant du système 
éducatif sans diplôme ou ne possédant que le diplôme national du brevet ou le certificat 
de formation générale". 

Par contre, ce n’est pas le même cas pour les titres à finalité professionnelle. 
Contrairement au titre professionnel du Ministère du Travail, le titre à finalité 
professionnelle (de branche) n’est pas conditionné à la détention d’un diplôme de niveau 
3 et n’a pas de restriction de public éligible au contrat d’apprentissage (plus de détails 
dans le FIL d’actualités du 28 novembre 2022).  

Focus sur le décret du 21 mars 2019  
Notice : le décret supprime l'admission en section de techniciens supérieurs (STS) sans avoir obtenu le baccalauréat ou l'un des 
titres ou autres diplômes prévus au 4° de l'article D. 612-30 pour les candidats en formation initiale (voie scolaire et 
apprentissage). 

 

 
 

18 Je suis un élève en situation de handicap et mon projet est de poursuivre en apprentissage  
 

A noter : Depuis 2021, Les employeurs et les étudiants déposeront leurs demandes via ce service en lieu et place d’un 
déplacement dans les services MOE et de l’utilisation des anciens CERFA 15186*02 et 15186*03 
Les demandes sont à formuler à cette adresse : 
https://administration-etrangers-en-france.interieur.gouv.fr/particuliers/ 
 
Les dispositions du droit commun sont identiques pour les élèves en situation de handicap. Je dois donc attendre d'avoir 
terminé ma classe de 3ème et d'avoir 16 ans pour signer mon contrat d'apprentissage, mais je peux aussi accéder à 
l'apprentissage dès 14 ans à la double condition suivante : j'ai terminé ma classe de 3ème et je fêterais mon 15ème 
anniversaire entre le 1er septembre et le 31 décembre de l'année. 
Avec la reconnaissance de la qualification de travailleur handicapé (RQTH), je peux être accompagné pour accéder aux 
dispositifs d'insertion professionnelle et bénéficier d'aménagements spécifiques en termes de durées et/ou de contenus mais 
aussi d'aménagements particuliers. Des allongements de la durée du contrat d'apprentissage sont possibles par exemple. Ces 
accompagnements valent également dans le cadre de stages d'observation et de découverte du monde professionnelle 
intégrés au dispositif d'accès à l'apprentissage des élèves de moins de 15 ans. 
Le dispositif de la région académique Provence-Alpes-Côte d'Azur, à savoir la plateforme d'accompagnement à la formation et 
à l'insertion professionnelle (Pafip) facilite l'accès à l'emploi en milieu ordinaire de travail et peut t'accompagner dans ton 
projet d'alternance. 
 

Focus sur la Pafip : renforcer l'accès à la qualification et accéder au premier emploi par l'apprentissage 
L’École inclusive est celle qui redonnait que tous les enfants partagent la capacité d'apprendre et de progresser et qui 
veille à l'inclusion de tous les enfants sans aucune distinction. 
La plateforme d'accompagnement à la formation et à l'insertion professionnelle (Pafip), créée au sein de l'académie 
d'Aix-Marseille en septembre 2018 et maillée aujourd’hui en région académique par des relais-pafip, est une 
passerelle vers l'emploi par alternance. 
La Pafip accompagne les collégiens et les lycéens en situation de handicap dans leur recherche d'accès à la 
qualification et à l'emploi par alternance, et soutient ainsi la rencontre entre l'élève, l'entreprise et le centre de 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032887451&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032887471&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032887471&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000029852620&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000029852620&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.ac-aix-marseille.fr/media/26584/download
https://administration-etrangers-en-france.interieur.gouv.fr/particuliers/
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formation. La Pafip facilite la coordination entre l'ensemble des acteurs afin de sécuriser le parcours en formation et 
en entreprise. 
Placés sous l’autorité de la conseillère technique du recteur de région académique « Adaptation scolaire et 
scolarisation des élèves handicapés » (CT-ASH) au sein de la mission de région académique pour la scolarisation des 
élèves à besoins éducatifs particuliers (MIRAEP), les enseignants relais-PAFIP participent à l’animation de la PAFIP sous 
l’impulsion de la coordonnatrice :  
- Accompagner et suivre individuellement les élèves en situation de handicap 
- Aider le jeune dans sa recherche de contrat d’apprentissage ou d’emploi en milieu ordinaire de travail 
- Contribuer au suivi des aménagements et adaptations en entreprise 
- Coordonner les parcours des jeunes en facilitant le lien entre les différentes partenaires 
Contact : ce.pafip@ac-aix-marseille.fr / Christine Estela, coordonnatrice régionale Pafip / 06-14-10-78-52 
 

Département Prénom NOM  Contact mail Téléphone EPLE d'affectation 

Alpes-de-Haute-
Provence  

Jean-
Yves FAVOREL 

jean-yves.favorel@ac-
aix-marseille.fr                  07 86 05 42 00 

Lycée professionnel Beau de Rochas, 
Digne 

Alpes-Maritimes Isabelle PAGE isabelle.boet@ac-nice.fr  06 60 25 37 06 
Lycée professionnel Paul Valéry, 
Menton 

Bouches-du-
Rhône Christine  MONTUORI 

christine.montuori@ac-
aix-marseille.fr                 06 15 05 59 39 

Lycée professionnel Jean Moulin, 
Port-de-Bouc 

Hautes-Alpes  
Jean-
Yves FAVOREL 

jean-yves.favorel@ac-
aix-marseille.fr                  07 86 05 42 00 

Lycée professionnel Beau de Rochas, 
Digne 

Var Pascale  DUFOUR 
Pascale.Dufour@ac-
nice.fr    

06 85 58 76 14 
Lycée professionnel La Coudoulière, 
Six-Fours-Les-Plages 

Vaucluse Christèle SANZ 
christele.sanz@ac-aix-
marseille.fr                  06 05 38 37 20 Lycée Montesquieu, Sorgues 

 
 

 
 
 

19 Je suis un mineur ou un majeur étranger et je souhaiterais signer un contrat d’apprentissage 
 

Principes généraux  
Tout ressortissant étranger candidat à l’apprentissage doit être titulaire d’une autorisation de travail, à l’exception des 
ressortissants de : 

- l’Union européenne ; 

- la Confédération suisse ;  

- l’Espace économique européen (Islande, Liechtenstein et Norvège).  
 
Cas particuliers 

- Les mineurs pris en charge avant l’âge de 16 ans par les services de l’ASE 
Ils peuvent accéder, de plein droit, à une carte de séjour temporaire mention vie privée et familiale qui autorise à travailler et 
qui peut être demandée de manière anticipée, c’est-à-dire avant les 18 ans du mineur, s’ils déclarent vouloir exercer une autre 
activité professionnelle. Cette carte de séjour vaut autorisation de travail. Néanmoins, la demande anticipée n’est pas toujours 
dans l’intérêt du mineur, notamment lorsque son état civil n’est pas encore consolidé. Dans ce cas, la procédure de demande 
d’autorisation de travail s’applique.  

- Les mineurs pris en charge par l’aide sociale à l’enfance (ASE) 
L’article R5221-22 du Code du travail, entré en vigueur le 1er avril 2021, prévoit désormais que « l'étranger qui est confié au 
service de l'aide sociale à l'enfance mentionné à l'article L. 221-1 du code de l'action sociale et des familles à la date à laquelle il 
est statué sur sa demande d'autorisation de travail et qui, en lien avec son cursus, a conclu un contrat d'apprentissage ou un 
contrat de professionnalisation validé par le service compétent, est bénéficiaire, à ce titre, d'une autorisation de travail de droit 
conformément à l'article L. 5221-5 du présent code ». La condition de la nature de l’emploi exercé ne peut lui être opposée. 
Dans ce cas, l'employeur n'a pas à solliciter d'autorisation de travail dans le cadre de la nouvelle procédure sur le service 
dématérialisé du ministère de l’intérieur.  
Une note du 12 juillet 20211 précise que, pour les mineurs étrangers, le contrat d’apprentissage ou de professionnalisation 
signé et visé par l’organisme compétent (OPCO), autorise à travailler pendant toute sa durée. Le contrat ainsi visé par l’OPCO 
suffit en tant que tel, et constitue l’autorisation de travail, sans demande d’autorisation de travail distincte à effectuer, y 

                                                        

1 Extrait d’une note du Ministère du travail, de l’emploi et de l’insertion aux préfectures – 12 juillet 2021 

mailto:jean-yves.favorel@ac-aix-marseille.fr
mailto:jean-yves.favorel@ac-aix-marseille.fr
mailto:isabelle.boet@ac-nice.fr
mailto:christine.montuori@ac-aix-marseille.fr
mailto:christine.montuori@ac-aix-marseille.fr
mailto:jean-yves.favorel@ac-aix-marseille.fr
mailto:jean-yves.favorel@ac-aix-marseille.fr
mailto:Pascale.Dufour@ac-nice.fr
mailto:Pascale.Dufour@ac-nice.fr
mailto:christele.sanz@ac-aix-marseille.fr
mailto:christele.sanz@ac-aix-marseille.fr
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compris lors du passage à la majorité du mineur concerné alors que l’employeur et la nature du contrat restent les mêmes 
(Note INTV2121684J du 12 juillet 2021, paragraphe 2.1). 
En cas de nouveau contrat d’apprentissage avec un nouvel employeur, le contrat devra avoir été visé par l’organisme 
compétent (OPCO).  Tout changement de situation (passage du contrat d’apprentissage à un CCD ou CDI) nécessite en 
revanche une autorisation de travail sur le projet de contrat sans opposabilité de la situation de l’emploi. 

- Les jeunes majeurs souhaitant conclure un contrat d’apprentissage après leur 18ème anniversaire 
La délivrance d'autorisation de travail est désormais subordonnée à l’envoi d’une demande adressée au service en ligne du 
ministère de l’intérieur sur le site : https://administration-etrangers-en-france.interieur.gouv.fr, depuis le transfert de la 
mission main d’œuvre étrangère initialement assurée par les services de main d’œuvre étrangère des DREETS vers les 
préfectures le 1er avril 20212. 
L’employeur a pour seule obligation de vérifier auprès de la Préfecture la validité du titre de séjour (dans le cas de carte de 
résident ou carte de « résident longue durée UE », carte de séjour temporaire portant la mention « vie privée et familiale », 
carte de séjour « salarié », etc.) au moins 2 jours ouvrables avant la date effective d'embauche, selon le cas par mail. Si 
l'étranger est inscrit sur la liste des demandeurs d'emploi de Pôle emploi, l'employeur n'a pas de vérification à effectuer. 
Pour tout renseignement, il est conseillé de prendre l’attache du service main d'œuvre étrangère de la Préfecture 
territorialement compétente (cf. lien suivant), et/ou d’appeler le 0 806 001 620. 
Pour toute question concernant l’autorisation de travail, il est également possible de bénéficier de l'appui du Centre de Contact 
Citoyen (CCC) joignable au 0 806 001 620 (appel gratuit depuis un poste fixe ou si le forfait mobile comprend les appels vers un 
téléphone fixe). 
 
Important : Le contrat d’apprentissage peut être signé sans attendre la réponse ou l’envoi du titre portant la mention 
« autorisé son titulaire à travailler », le récépissé de première demande ou de demande de renouvellement faisant foi.  
Il est conseillé à l’employeur, dans le laps de temps qui s’écoule entre le début d’exécution du contrat d’apprentissage et sa 
validation par l’OPCO de conserver une preuve de l’existence du contrat d’apprentissage et de la demande de dépôt auprès de 
l’OPCO.  
 

- Dans le cas de l’introduction depuis l’étranger d’un étudiant en alternance dans le cadre d’un master 
Le contrat signé des parties devra être produit à l’appui de la demande du visa étudiant. Si le contrat en apprentissage prévoit 
une durée de travail supérieure à la durée autorisée par la détention d’un titre étudiant, une autorisation provisoire de travail 
devra être sollicitée à l’arrivée en France avec à l’appui du contrat visé par l’organisme compétent.  
 
A noter : La délivrance de l'autorisation de travail en vue d’une première admission au séjour en qualité de salarié donne lieu au 
versement par l’employeur d’une contribution (article L. 311-15 du CESEDA) auprès de l’office français à l’immigration et à 
l’intégration (OFII)  
 

Article L311-15 - Version en vigueur depuis le 01 janvier 2023 
Tout employeur qui embauche un travailleur étranger ou qui accueille un salarié détaché temporairement par une 
entreprise non établie en France dans les conditions prévues au titre VI du livre II de la première partie du code du 
travail acquitte, lors de la première entrée en France de cet étranger ou lors de sa première admission au séjour en 
qualité de salarié, une taxe. 
Lorsque l'embauche intervient pour une durée supérieure ou égale à douze mois, le montant de cette taxe est égal à 55 
% du salaire versé à ce travailleur étranger, pris en compte dans la limite de 2,5 fois le salaire minimum de croissance. 
Lorsque l'embauche intervient pour un emploi temporaire d'une durée supérieure à trois mois et inférieure à douze 
mois, le montant de cette taxe, fixé par décret, varie selon le niveau du salaire dans des limites comprises entre 50 
euros et 300 euros. 
Lorsque l'embauche intervient pour un emploi à caractère saisonnier, le montant de cette taxe est modulé selon la 
durée de l'embauche à raison de 50 euros par mois d'activité salariée complet ou incomplet. Chaque embauche donne 
lieu à l'acquittement de la taxe. 
Lorsque l'embauche intervient pour un jeune professionnel recruté dans le cadre d'un accord bilatéral d'échanges de 
jeunes professionnels, le montant de cette taxe est fixé par décret dans des limites comprises entre 50 et 300 €. 
Sont exonérés de la taxe prévue au premier alinéa les employeurs des citoyens de l'Union européenne mentionnés au 
troisième alinéa de l'article L. 121-2, les organismes de recherche publics, les établissements d'enseignement supérieur 
délivrant un diplôme conférant un grade de master, les fondations de coopération scientifique, les établissements 
publics de coopération scientifique et les fondations reconnues d'utilité publique du secteur de la recherche agréées 
conformément au 4° de l'article L. 313-20 qui embauchent, pour une durée supérieure à trois mois, un ressortissant 

                                                        

2 A noter : ce transfert s’est accompagné d’une simplification des critères de délivrance des autorisations de travail et d’une clarification, à 
droit constant, de la partie réglementaire du code du travail relative à l’exercice d’une activité salariée en France par les ressortissants 
étrangers - article R. 5221-1 et suivants.  

https://administration-etrangers-en-france.interieur.gouv.frl/
https://www.interieur.gouv.fr/Le-ministere/Prefectures
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étranger aux fins de mener des travaux de recherche ou de dispenser un enseignement de niveau universitaire, quels 
que soient la durée du contrat et le montant de la rémunération. 
 
Montant fixé selon un barème (extrait du site du Ministère de l’intérieur)  
Lorsque l'autorisation de travail est accordée pour l’emploi d’un salarié étranger, l'employeur doit payer une taxe. 
Cette taxe ne s'applique pas aux ressortissants européens, andorran, monégasque et de Saint-Marin puisqu'ils 
bénéficient d'une liberté de circulation et d'établissement en France. 
La taxe est seulement due à l’occasion de la 1re délivrance du titre de séjour du salarié ou du travailleur détaché. 
La taxe n'est pas à payer en cas de dispense d'autorisation de travail. 
À noter : Les particuliers employeurs sont exonérés de cette taxe. 
Le montant de la taxe due par l'employeur est fixé en fonction de la durée du contrat de travail, du niveau de 
rémunération et du type de contrat de travail du travailleur étranger ou du salarié détaché. 

 

Contrat de travail supérieur à 3 mois et inférieur à 12 mois : le montant de la taxe varie selon le salaire mensuel brut versé 

Montant du salaire mensuel brut Montant de la taxe 

Inférieur ou égal à 1 709,28 € (Smic) 74 € 

Entre 1 709,28 € et 2 563,92 € 210 € 

Supérieur à 2 563,92 € 300 € 

 
Contrat de travail de 12 mois ou plus : le montant de la taxe varie selon le salaire mensuel brut versé. 

Montant du salaire Montant de la taxe 

Inférieur à 4 273,21 € 55 % du salaire mensuel brut 

Supérieur ou égal à 4 273,21 € 2 350,26 € 
 

Publication du décret n° 2023-122 du 21 février 2023 précisant les modalités de déclaration et de paiement de la taxe 
annuelle acquittée par les employeurs de main-d’œuvre étrangère, ou ceux qui accueillent un salarié détaché 
temporairement par une entreprise non établie en France, prévue à l’article L. 436-10 du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile. 
Publics concernés : redevables des taxes annuelles sur l'affectation des véhicules à des fins économiques et 
employeurs de travailleurs étrangers ou accueillant des salariés détachés temporairement par une entreprise non 
établie en France.  
Objet : préciser certaines formalités administratives afférentes aux taxes mentionnées (…) à l'article L. 436-10 du code 
de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile (CESEDA).  
Notice : le présent décret est pris pour les besoins de la mise en œuvre de plusieurs taxes (…) s'agissant de la taxe 
annuelle acquittée par les employeurs de main d'œuvre étrangère prévue à l'article L. 436-10 du CESEDA, il précise les 
modalités déclaratives et de paiement de la taxe. 
« Article 2 
L'article D. 436-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile est remplacé par les dispositions 
suivantes :  
« Art. D. 436-2.-La taxe annuelle acquittée par les employeurs de main d'œuvre étrangère prévue à l'article L. 436-10 du 
code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile est déclarée et liquidée par le redevable selon les 
modalités suivantes :  
1° Pour les redevables de la taxe sur la valeur ajoutée soumis au régime normal d'imposition mentionné au 2 de l'article 
287 du code général des impôts, la déclaration est souscrite sur l'annexe à la déclaration mentionnée au 1 du même 
article 287 et déposée au titre du mois de janvier ou du premier trimestre de l'année qui suit celle au cours de laquelle la 
taxe est devenue exigible ;  
2° Pour les redevables de la taxe sur la valeur ajoutée soumis au régime réel simplifié d'imposition mentionné à l'article 
302 septies A du code général des impôts ou à celui prévu à l'article 298 bis du même code, la déclaration est souscrite 
sur la déclaration annuelle mentionnée au 3 de l'article 287 du même code et déposée au titre de l'exercice au cours 
duquel la taxe est devenue exigible ;  
3° Dans tous les autres cas, la déclaration est souscrite sur l'annexe à la déclaration prévue au 1 de l'article 287 du code 
général des impôts et déposée auprès du service de recouvrement dont relève le siège ou le principal établissement du 
redevable, au plus tard le 25 février de l'année qui suit celle au cours de laquelle la taxe est devenue exigible.  
Les dates de déclaration, liquidation et paiement résultant du présent article peuvent être modifiées par arrêté du 
ministre chargé du budget. 
Article 3 
L'article 2 est applicable à la taxe pour laquelle le fait générateur intervient à compter du 1er janvier 2023 ». 

 
A noter également l’ouverture des spécialités du DCL au CCF  

https://www.demarches.interieur.gouv.fr/particuliers/autorisation-travail-etranger-salarie-france
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047213632
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000042772060&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000042772060&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000042772060&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000042772060&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006309527&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006309527&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006309715&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006309715&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006309527&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006309527&dateTexte=&categorieLien=cid


 

Dispositif d’accompagnement vers l’apprentissage © Région académique Provence-Alpes-Côte d’Azur 2024                 Page 21/15 
 

M I S S I O N  I N F O R M A T I O N  -  C O N T R O L E  &  A C C O M P A G N E M E N T  P E D A G O G I Q U E  D E S  

F O R M A T I O N S  P A R  A P P R E N T I S S A G E  

 

Une publication au JORF du 13 février 2022 ouvre les spécialités du diplôme de compétence en langue (DCL) : Français 
Professionnel de premier niveau et Langues étrangères professionnelles (anglais, allemand, arabe, chinois, espagnol, italien, 
portugais, russe, français langue étrangère) au contrôle en cours de formation (CCF).  
Les évolutions qui ont été apportées au cadre juridique du DCL ouvrent l’accès possible du DCL à tous les candidats de la 
formation professionnelle : au-delà des bénéficiaires de formation en langue, l’introduction de la modalité CCF doit faciliter 
l’accès au DCL des stagiaires de la formation professionnelle continue et des apprentis engagés dans des parcours de formation 
dits « métier » aboutissant à un diplôme ou une certification professionnelle inscrite au RNCP (dont des majeurs non 
accompagnés).
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20 Je suis un sportif de haut niveau  
 

Propos liminaire : est « sportif de haut niveau », un sportif inscrit sur la liste idoine du ministère de la jeunesse et des sports 
 
S’agissant du positionnement pédagogique, sachant qu’un sportif de haut niveau peut bénéficier d’un aménagement aux 
principes de la durée de leur contrat d’apprentissage voire de la quotité hebdomadaire du temps de formation pratique comme 
théorique, il s’agira pour les CFA de détailler de manière très précise les aménagements à proposer.  
 
Certaines situations peuvent également permettre de conclure un contrat d’apprentissage au-delà de cet âge plafond.  
 
« Par principe, le contrat d’apprentissage est conclu et exécuté à temps complet. 
Seules deux catégories de bénéficiaires peuvent éventuellement le conclure dans le cadre d’un temps incomplet de formation : 
les bénéficiaires d’une RQTH et les sportifs de haut-niveau. 
En effet, pour ces deux catégories de personnes, la durée du contrat d’apprentissage pouvant être allongée au regard de la 
durée habituelle du cycle de formation suivi, l’organisation des périodes de formation pratique et/ou théorique peut être définie 
sur une quotité hebdomadaire inférieure au temps complet. 
De plus, dans le cas de quotités hebdomadaires différentes entre les formations pratique et théorique, la rémunération doit être 
mensuellement lissée en fonction de la réalité mensuelle de temps de formation dispensée au bénéfice de l’apprenti. 
Enfin, si l’entreprise fonctionne globalement sur une quotité inférieure au temps complet (par exemple, un salon de coiffure 
ouvert seulement quatre jours par semaine), le temps de formation pratique en entreprise pourra alors être inférieur au temps 
complet ». 
Extrait du Précis de l’apprentissage du Ministère du travail, de l’emploi et de l’insertion de septembre 2021 – page 14).  
 
A noter :   Le décret n° 2020-372 du 30 mars 2020 précise dans quels cas la convention tripartite de réduction ou d’allongement 
signée par le centre de formation, l’employeur et l’apprenti(e) ou son représentant légal, annexée au contrat d’apprentissage 
est requise ou au contraire ne l’est pas. 
 Cette convention n’est pas requise dans les cas suivants : (...) lorsque la durée du contrat est aménagée pour un sportif de haut 
niveau (article L6222-40 du Code du travail). 
 

 

  

https://back.ac-aix-marseille.fr/sites/ac_aix_marseille/files/2021-10/mcp---pr-cis-de-l-apprentissage-minist-re-du-travail-septembre-2021-21095.pdf
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21 Rappel des textes réglementaires 
 
Article R6222-1-1 du Code du travail  
En application du troisième alinéa de l'article L. 6222-1, les jeunes qui atteignent l'âge En application du troisième alinéa de 
l'article L. 6222-1, les jeunes qui atteignent l'âge de quinze ans avant le terme de l'année civile peuvent être inscrits, sous statut 
scolaire, dans un lycée professionnel ou dans un centre de formation d'apprentis pour débuter leur formation, dans les conditions 
suivantes :  
1° L'élève a accompli la scolarité du premier cycle de l'enseignement secondaire ;  
2° L'élève est inscrit, soit dans un lycée professionnel, soit dans un centre de formation d'apprentis sous statut scolaire, pour 
commencer une formation conduisant à la délivrance d'un diplôme ou d'un titre à finalité professionnelle enregistré au répertoire 
national des certifications professionnelles. La formation comprend des périodes de formation en milieu professionnel, qui sont 
régies par les articles D. 331-3, D. 331-4 et D. 331-15 du code de l'éducation et R. 715-1 et R. 715-1-5 du code rural et de la pêche 
maritime. 
 
Article L6222-1 du Code du travail  
Nul ne peut être engagé en qualité d'apprenti s'il n'est âgé de seize ans au moins à vingt-neuf ans révolus au début de 
l'apprentissage. 
Toutefois, les jeunes âgés d'au moins quinze ans peuvent débuter un contrat d'apprentissage s'ils justifient avoir accompli la 
scolarité du premier cycle de l'enseignement secondaire. 
Les jeunes qui atteignent l'âge de quinze ans avant le terme de l'année civile peuvent être inscrits, sous statut scolaire, dans un 
lycée professionnel ou dans un centre de formation d'apprentis pour débuter leur formation, dans des conditions fixées par décret 
en Conseil d'Etat. 
 
Article L6222-12-1 du Code du travail 
Par dérogation à l'article L. 6222-12, toute personne âgée de seize à vingt-neuf ans révolus, ou ayant au moins quinze ans et 
justifiant avoir accompli la scolarité du premier cycle de l'enseignement secondaire, peut, à sa demande, si elle n'a pas été 
engagée par un employeur, débuter un cycle de formation en apprentissage dans la limite d'une durée de trois mois. 
Elle bénéficie pendant cette période du statut de stagiaire de la formation professionnelle et le centre de formation d'apprentis 
dans lequel elle est inscrite l'assiste dans la recherche d'un employeur. Les coûts de formation correspondants peuvent faire 
l'objet d'une prise en charge par les opérateurs de compétences selon des modalités déterminées par décret. 
A tout moment, le bénéficiaire du présent article peut signer un contrat d'apprentissage. Dans ce cas, la durée du contrat ou de la 
période d'apprentissage est réduite du nombre de mois écoulés depuis le début du cycle de formation. 
 
Article L5221-5 
Un étranger autorisé à séjourner en France ne peut exercer une activité professionnelle salariée en France sans avoir obtenu au 
préalable l'autorisation de travail mentionnée au 2° de l'article L. 5221-2. 
L'autorisation de travail est accordée de droit à l'étranger autorisé à séjourner en France pour la conclusion d'un contrat 
d'apprentissage ou de professionnalisation à durée déterminée. Cette autorisation est accordée de droit aux mineurs isolés 
étrangers pris en charge par l'aide sociale à l'enfance, sous réserve de la présentation d'un contrat d'apprentissage ou de 
professionnalisation. 
L'autorisation de travail peut être retirée si l'étranger ne s'est pas fait délivrer un certificat médical dans les trois mois suivant la 
délivrance de cette autorisation. 
 
Article R5221-22 
Lorsque l'autorisation de travail est demandée en vue de la conclusion d'un contrat d'apprentissage ou d'un contrat de 
professionnalisation, la situation de l'emploi ne peut être opposée à la demande d'un étranger qui a été pris en charge par le 
service de l'aide sociale à l'enfance mentionné à l'article L. 221-1 du code de l'action sociale et des familles avant qu'il ait atteint 
l'âge de seize ans et qui l'est toujours au moment où il présente sa demande.  
La situation de l'emploi ne peut être opposée lorsque l'autorisation de travail est demandée par un étranger confié à l'aide sociale 
à l'enfance entre l'âge de seize ans et l'âge de dix-huit ans, dès lors qu'il satisfait les conditions fixées à l'article L. 313-15 du code 
de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile pour obtenir la carte de séjour temporaire prévue au 1° de l'article L. 313-
10 du même code et portant la mention " salarié " ou la mention " travailleur temporaire ". 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903997&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903997&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006526990&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006526991&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006527003&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006596525&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006596531&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904008&dateTexte=&categorieLien=cid
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